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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

Tout jugement validant un permis de construire peut être assorti de sanctions civiles contre
les requérants.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  s’agit  par  cet  amendement  de  limiter  les  recours abusifs  en  les  sanctionnant  plus
lourdement.


